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Mépris de démocratie !
La nomination de Michel Barnier comme Premier ministre tourne le dos au vote des Françaises et 
des Français : non seulement Emmanuel Macron ne tient pas compte du front qui a empêché 
l’extrême droite d’arriver au pouvoir, mais les reculs sociaux, rejetés dans les urnes, vont se poursuivre 
et risquent même de s’aggraver avec le soutien du RN. 

La colère est forte

Alors que les services publics, à commencer par l’hôpital et l’école, sont gravement en danger, on 
nous promet une nouvelle et violente politique de baisse des dépenses publiques.

Les politiques concernées, telles que le travail, la santé, l’éducation, la recherche, 
l’environnement, devraient pourtant être des priorités absolues. Face au déficit, il faut surtout 
augmenter les recettes.

Or cette solution est systématiquement rejetée, avec un refus dogmatique de mettre sur la 
table l’imposition des plus riches et la taxation des dividendes qui explosent.

L’austérité c’est toujours pour les mêmes !
Avec la bénédiction du patronat, Medef en tête, l’aggravation de la politique contre nos droits sociaux 
est aussi à l’ordre du jour : retraite, assurance chômage, sécurité sociale… Dans le même temps, les 
inégalités se creusent et le pouvoir d’achat des classes moyennes et populaires continue à baisser !

Pour que le sursaut populaire ne soit pas un sursis, l’avenir de l’ensemble de la société se joue 
actuellement.

Tout comme nous avons participé à rendre majoritaire le programme le plus proche de nos 
revendications par les urnes, nous pouvons par la grève, les manifestations et les actions 
imposer les réponses aux urgences sociales : en commençant par abroger la réforme des 
retraites, augmenter les salaires, les pensions, les minima sociaux, financer les services publics, 
abandonner la loi de transformation de la fonction publique et développer notre industrie.

Enclenchons la bataille pour :

�	 Augmenter les salaires du privé, le point d’indice dans la fonction publique et les 
pensions de retraite, assurer enfin l’égalité entre femmes et hommes ;

� Abroger la réforme des retraites et gagner de nouveaux droits ;

� Rénover et financer les services publics, dans tous les territoires, notamment l’école, 
l’hôpital, l’enseignement supérieur et la transition environnementale ;

� Défendre et développer l’emploi industriel.

C’EST POURQUOI LA CGT, FSU ET SOLIDAIRES APPELLE À LA MOBILISATION LE 1ER OCTOBRE

CAPN DU 16 AU 20 SEPTEMBRE 2024

RECOURS EN EVALUATION DES 
AGENT.E.S DE CATEGORIE B
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Montreuil, le 20/09/2024

CAPNB



Concernant l’ordre du jour de cette CAP :
Tout d’abord, nous profitons de cette CAP pour exiger que la réforme de l’évaluation concernant la SITUATION DES AGENTS NE 
DISPOSANT PAS DE DÉCHARGES SYNDICALES soit suspendue tant qu’un Groupe de Travail spécifique ne se sera pas tenu. Il a été 
demandé lors du GT du 12 septembre dernier par l’ensemble des organisations syndicales. Tant qu’il ne se sera pas tenu, nous 
exigeons que ce dispositif soit suspendu conformément aux engagements qui avaient été pris par la Direction Générale (pas 
d’application sans concertation préalable).

Concernant la CAP de ce jour, 34 009 agents de catégorie B ont été évalués ,319 ont déposé un recours hiérarchique, 195 ont 
obtenu une modification de leur CREP et 116 agents ont déposé un recours en CAP nationale.

Suite à la réforme 2023 avec l’introduction de l’outil Estève, l’année dernière le nombre de dossiers de recours en CAP a explosé 
(un peu plus de 70 % d’augmentation), ce qui était non seulement le signe d’une relation dégradée entre l’employeur DGFIP et 
ses agents mais également le signe du rejet par les agents de la réforme de la notation depuis la mise en place d’Estève-outil 
interministériel- et les consignes d’abaissement des profils croix en découlant au motif que nous serions trop bien notés.

Vous nous aviez affirmé que jamais ces consignes n’avaient été données et que c’était une mauvaise interprétation. 

Or, si le nombre de recours en CAPN B est en baisse cette année, c’est bien parce le système a failli exploser l’année dernière 
devant la hausse spectaculaire du nombre de recours pour toutes les catégories A, B et C et qu’ordre a été donné, cette année, 
de ne plus tenter d’appliquer une baisse systématique du profil croix afin de nous soyons en mesure de continuer à traiter les 
recours (vos bureaux et nous, élu.e.s en CAP). Quoique vous ayez pu nous dire, les consignes n’avaient pas été mal comprises, 
bien au contraire, elles avaient très bien été entendues et appliquées et elles ont généré la situation que nous avons connue 
l’année dernière.

Alors que le CREP régit maintenant l’ensemble de la carrière des agents, cette réforme constitue un nouveau risque pour la 
carrière des agents, puisque les tableaux d’avancement, ainsi que certaines promotions et mutations, dépendent de l’évaluation. 

La CGT Finances Publiques est attachée au principe de la reconnaissance de la valeur professionnelle des agents qui doit 
s’opérer dans un contexte défini, sur des critères lisibles et objectifs, avec la prise en compte de la dimension collective du travail.

Pour la CGT Finances Publiques, les notations doivent être le reflet de l’investissement des collègues dans un contexte de 
suppressions d’emplois depuis plus de 20 ans et de restructurations incessantes.

La CGT Finances Publiques réaffirme son opposition à toutes formes d’individualisation de la rémunération liée au mérite et à 
l’évaluation. De nombreux retours d’expérience ont d’ailleurs permis de démontrer qu’une évaluation au mérite ne motive pas 
les agents mais au contraire, crée du ressentiment et des ambiances de travail anxiogènes.

Dans le cadre du dispositif actuel, la CGT Finances publiques revendique :

� L’abrogation du recours hiérarchique : pour la CGT Finances publiques, l’obligation d’une procédure préalable de recours 
hiérarchique telle qu’introduite dans la réforme n’est pas acceptable dans son principe ; elle dépossède les CAP de leur rôle 
en laissant une place au discrétionnaire, voire à l’arbitraire ; 

� 	 Une meilleure prise en charge des décharges de l’activité syndicale en proportion de l’activité professionnelle ;

� 	 La neutralité de l’activité syndicale dans le déroulement de carrière de l’agent ;

Cette semaine nous examinons 40 dossiers.
L’administration doit nous donner les moyens de préparer correctement les dossiers des agents. 2 jours de préparation pour 40 
dossiers sont largement insuffisants. Nous revendiquons un temps de préparation égal à la durée de la CAP.

Enfin, nous voterons « Pour » la proposition lorsque la demande de l’agent sera satisfaite dans son intégralité.

A défaut, nous voterons « Contre » !




